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Le CICR mène des activités en République islamique de Mauritanie depuis 1970. Il y a ouvert 

une délégation en 2013. Le CICR visite les personnes détenues et s’efforce d’améliorer leurs 

conditions matérielles et de traitement en détention. Dans l’est du pays, il soutient les popu-

lations résidentes et réfugiées dans leurs besoins essentiels, tels que l’accès à l’eau et aux 

services vétérinaires. En coopération avec le Croissant-Rouge Mauritanien (CRM), dont il 

soutient la préparation aux urgences, le CICR offre des services pour le rétablissement des 

liens familiaux entre proches déplacés par les conflits. Le CICR promeut le respect du droit 

international humanitaire auprès des autorités et des porteurs d’armes.
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VISITE AUX PERSONNES  
PRIVÉES DE LIBERTÉ

Le CICR a poursuivi ses visites aux personnes privées 
de liberté dans les prisons du pays, conformément 
à ses modalités incluant l’évaluation complète des 
lieux et la possibilité de s’entretenir en privé avec 
les détenus. Il accorde une attention particulière aux 
personnes les plus vulnérables tels que les femmes, 
mineurs et les étrangers, ainsi que les personnes 
arrêtées en lien avec la sécurité. Le CICR a réguliè-
rement présenté aux autorités des recommandations 
basées sur ses évaluations, tant sur des cas indi-
viduels que sur les moyens d’améliorer la gestion 
pénitentiaire et les réformes systémiques. 

Dans ses démarches, bilatérales et confidentielles, 
le CICR s’efforce de mobiliser toutes les autorités 
concernées et d’offrir des formations spécifiques au 
personnel en charge dans les différents domaines 
de la santé, nutrition, hygiène et assainissement en 
milieu carcéral, ainsi que sur le respect des droits 
humains. 

�� Plus de 2’000 détenus ont été visités par  
les équipes multidisciplinaires du CICR dans  
8 lieux de détention à Nouakchott (Dar Naim, 
Centrale, Femmes, Centre fermé pour mineurs 
en conflit avec la loi) ainsi que les prisons d’Aleg, 
Bir-Moghrein, Rosso et Sélibabi.

�� Un guide du détenu a été élaboré par la Direction 
de l’Administration Pénitentiaire et des Affaires 
Pénales (DAPAP) et la Garde Nationale (GN) avec 
l’appui technique et financier du CICR. Il est des-
tiné à promouvoir une gestion plus humanisée des 

établissements pénitentiaires et aider les détenus 
à pouvoir réussir leur intégration dans le cadre 
carcéral. Des séances de sensibilisation et vulgari-
sation de ce guide ont été menées tout au long de 
l’année dans 4 lieux de détention en partenariat 
avec les ONG NOURA et Caritas. 

�� Suivi par le CICR des 70 détenus mineurs trans-
férés de la prison centrale pour adultes au centre 
fermé pour mineurs en conflit avec la loi pour 
donner suite aux différentes démarches entre-
prises notamment par le CICR.

SANTÉ EN DÉTENTION

Sur la base de ses observations directes, le CICR a 
adressé des recommandations aux autorités com-
pétentes sur l’accès et la qualité des soins de santé 
dans les prisons, ainsi que sur la nutrition et la ges-
tion de la chaîne alimentaire en milieu carcéral. Dans 
les lieux de détention visités, le personnel technique 
a reçu des conseils et des formations techniques de la 
part du personnel médical CICR, ainsi que des dona-
tions de médicaments, équipements et matériels de 
soins. 

�� 32 visites d’évaluation et suivis des programmes 
de santé ont été réalisées dans 7 lieux de déten-
tion : Dar-Naim, Centrale, Femmes à Nouakchott, 
Rosso, Aleg, Bir-Moghrein et Sélibaby.

�� 7 séances de formation ont été réalisées sur la 
gestion de la   chaine   alimentaire et les   outils 



appropriés de  gestion de stock en faveur du per-
sonnel technique des 7 prisons susmentionnées 
(cuisiniers, infirmiers, régisseur et le personnel de 
la garde nationale, représentants des détenus). 

�� Prise en charge de 26 détenus souffrant de mal-
nutrition sévère et de 153 détenus atteints de 
malnutrition modérée.

EAU ET HABITAT EN DÉTENTION 

Les autorités en charge des prisons ont régulière-
ment reçu le soutien du CICR pour l’amélioration 
des conditions de détention à travers des activités de 
maintenance des infrastructures d’eau et d’assainis-
sement et l’amélioration de l’hygiène des lieux sous 
leur responsabilité, en intrants comme en conseils 
techniques.

�� 1’600 détenus ont bénéficié de 4 campagnes 
de fumigation et de sensibilisation à l’hygiène 
dans 4 prisons (Centrale, Dar Naim et Femmes à 
Nouakchott, Aleg).

��Donation de matériels d’hygiène et de maintenance 
en soutien à la DAPAP : 90 pelles, 15 brouettes, 
450 balais, 20 râteaux, 410 seaux, 390 raclettes, 
35 bottes, 40 paires de gants, 1550 masques de 
protections jetables, 390 balais, 620 litres d’eau de 
Javel, 350 kits de lavage de mains, 350 serpillères,  
3304 savons, 21 combinaisons de travail.  
2 fourches et 2 pioches.

�� 24 personnes ont participé du 11 au 12 décembre 
2018 à un atelier portant sur la maintenance des 
infrastructures pénitentiaires. Ces participants 
proviennent de la DAPAP, de la GN, du Conseil 
régional de Nouakchott et des principaux minis-
tères impliqués dans les prisons (Ministères de la 
Justice, de l’Intérieur, de l’Habitat et de la Santé).

PERSONNES SÉPARÉES  
DE LEURS PROCHES

En collaboration avec le Croissant-Rouge Mauri-
tanien (CRM), le CICR a poursuivi ses efforts pour 
permettre aux familles séparées de rétablir et de 
maintenir le lien familial avec leurs proches. Il conti-
nue à notifier la situation des détenus étrangers qui 
en font la demande auprès de leurs services consu-
laires respectifs. Le CICR est également saisi par les 
autorités de pays étrangers aux fins de retrouver les 
proches des personnes disparues en mer.

�� 127 appels téléphoniques ont été facilités dans le 
camp de Mberra.

�� 13 notifications ont été faites à différentes ambas-
sades.

�� 2 messages Croix-Rouge ont été distribués et  
3 salamats collectés.

�� Conduite d’un processus de collecte des données 
ADN + AMD auprès de 40 familles de migrants 
disparus.



ACCÈS A L’EAU DANS LE DÉPARTEMENT 
DE BASSIKOUNOU 

Dans le Hodh Ech Chargui, un nouveau programme 
ciblant l’accès à l’eau en zone rurale de Bassikou-
nou et Fassala a démarré, en parallèle au suivi des 
travaux de réhabilitation sur le réseau hydraulique 
urbain de Bassikounou. Ces travaux sont réalisés 
avec le soutien des autorités, de la SNDE (Société 
Nationale de Distribution d’Eau) et de l’ONSER 
(Office National des Services d’Eau en milieu Rural). 
Les interventions rurales ciblent des zones à forte 
pression sur les ressources en raison de la présence 
d’éleveurs résidents, réfugiés et transhumants. Elles 
sont accompagnées de séances de sensibilisation aux 
bonnes pratiques d’hygiène et de gestion de l’eau.

�� Construction d’un nouveau poste d’eau comlet 
pour la localité d’Ehel Koweïti (Commune de Fas-
sala) composé de : 1 générateur mixte solaire /
thermique, 1 château d’eau de 12’000 litres ali-
mentant 1 borne fontaine et 2 abreuvoirs destinées 
à fournir 54’000 litres d’eau/jour pour une popu-
lation d’environ 250 habitants et son cheptel de 
plus de 5’000 têtes.

�� Installation d’un champ solaire de 40 panneaux et 
construction de 2 bornes fontaines dans la loca-
lité à Aghor (commune de Meghve), pour environ 
2’400 habitants, pour porter la capacité de distri-
bution à 27’000 litres par jour.

�� Installation d’un nouvel équipement mixte solaire/
générateur pour les 200 habitants Eteidouma El 
Melda (commune de Fassala), complété par la 
construction d’une borne fontaine pour une capa-
cité de distribution de 48’000 litres d’eau par jour. 

�� 600 kits de lavage de mains et 1’200 savons ont été 
distribués dans les localités d’Aghor, et Eteidouma 
El Melda dans le cadre des séances de sensibilisa-
tion aux bonnes pratiques d’hygiène et de gestion 
de l’eau menées en collaboration avec le CRM, 

�� Donation à la SNDE de matériaux de maintenance 
(492 mètres de tuyaux, 50 pièces hydrauliques, 1 
pompe immergée, 3 caisses à outils et matériels 
réparation, 1 motopompe) pour les réseaux d’eau 
de Fassala (11’000 habitants) et Bassikounou 
(20’000 habitants).

�� 1’700 sinistrés ont bénéficié d’une intervention 
d’urgence lors des inondations de septembre à 

Bassikounou avec l’installation d’une unité de 
distribution en eau potable (120’000 litres d’eau 
distribués).

SOUTIEN A L’ÉLEVAGE

Le CICR a débuté en 2018 un nouveau programme 
de soutien ciblé sur des campagnes de vaccination / 
traitement du bétail, la distribution d’aliment four-
rager ainsi qu’un appui structurel à la Délégation 
régionale de l’élevage du Hodh Ech Chargui pour 
soutenir la résilience économique des communautés 
d’éleveurs hôtes et réfugiées dans la zone de Bas-
sikounou, directement affectée par l’augmentation 
de la pression sur les ressources en eau, pâtures et 
services vétérinaires. Ce programme consiste à pré-
server les troupeaux des maladies à forte contagion 
telles que la péripneumonie contagieuse bovine 
(PPCB) et la peste des petits ruminants (PPR), et 
améliorer la productivité animale afin d’augmenter 
la disponibilité alimentaire des ménages et soutenir 
leurs moyens d’existence. 

�� 309’257 têtes de bétail ont été vaccinées, dont 
33’242 bovins et 267’489 petits ruminants. 
Parmi ce cheptel 165’262 ont également bénéfi-
cié de traitement. Cette campagne s’est étalée en 
2 phases et a été conduite en étroite collabora-
tion avec la délégation régionale de l’élevage de la 
wilaya du Hodh El Chargui. 46 sites de Bassikou-
nou et de Fassala ont été visités. Au total 9’454 
ménages (environ 50’000 personnes) issus des 
communautés hôtes, de réfugiés maliens du camp 
de Mberra et avoisinants, ont bénéficié de cette 
campagne qui a visé les ménages les plus vulné-
rables.

�� 100 tonnes d’aliment de bétail (son de maïs) ont 
été distribuées au profit de 2’000 ménages pasto-
raux vulnérables (réfugiés et communautés hôtes) 
dans 12 sites ayant déjà bénéficié de campagne 
de vaccination et de traitement de bétail. Chaque 
ménage a reçu 50 Kg d’aliment de bétail. 

�� Formation de 10 auxiliaires d’élevage issus de 10 
villages de la Moukhataa de Bassikounou. A l’is-
sue de la formation, chaque participant a bénéficié 
d’un kit de démarrage composé des produits vété-
rinaires, du matériel et des équipements qui lui 
permettra de fournir dans son village d’origine et 



les villages environnants, des prestations de santé 
animale de proximité, au profit des communautés. 
Cette formation a été conduite en étroite collabo-
ration avec la Délégation de l’Elevage de la Wilaya 
du Hodh El Chargui.

�� 2 parcs de vaccination ont été construits dans des 
localités à forte transhumance, à Sondage Ould 
Didi (Commune de Fassala) qui dessert également 
le village de Kervi, ainsi qu’à Dahar qui dessert 
également le village de Hassi Ehel Beibacar. 

PROMOTION DU DROIT ET  
DES VALEURS HUMAINES

Le CICR a poursuivi sa mobilisation auprès des forces 
armées et de sécurité, de la société civile, du cercle 
académique pour la promotion du respect du droit 
international humanitaire (DIH) et des principes 
fondamentaux des droits de l’homme (DIDH) dans le 
cadre de leurs opérations.

�� 845 membres des forces armées déployées 
aux frontières ainsi que dans les différents 
Etats-majors à Nouakchott ont participé à  
15 sessions d’information et sensibilisation sur les 
règles du DIH régissant la conduite des hostilités.

�� 350 gendarmes et de 50 militaires, appelés à être 
déployés dans le cadre de la force de maintien 
de la paix des Nations Unies en RCA, ont res-
pectivement reçu une formation sur les règles 
humanitaires entourant la conduite des hostilités 
et les règles du DIDH dans les opérations de main-
tien de la paix.

�� 02 officiers de l’armée mauritanienne ont parti-
cipé au cours de l’Institut de Droit International  
Humanitaire de San Rémo en Italie grâce au sou-
tien financier du CICR.

�� 40 Imams du département de Bassikounou parmi 
lesquels 20 officiant dans le camp des réfugiés de 
Mberra ont participé à une séance de présentation 
sur les convergences entre le DIH et le droit Isla-
mique. 

�� 35 étudiants de l’Université des Sciences Isla-
miques d’Aioun (USIA) ont participé à une séance 
sur les règles essentielles du DIH.

�� 2 professeurs de l’USIA et de l’ISERI ont participé à 
des formations en DIH à Beyrouth et à Tunis. 

�� 40 personnalités de divers milieux (universitaires, 
humanitaires, société civile, cercle religieux) ont 
été sensibilisés sur les activités du CICR, les prin-
cipes humanitaires communs entre le DIH et la loi 
islamique au Salon Culturel Mahmouden.

COOPÉRATION AVEC LE  
CROISSANT-ROUGE MAURITANIEN (CRM)

Le CRM a poursuivi, avec l’appui et en coopération 
avec le CICR, ses activités de premiers secours, de 
préparation aux urgences et de rétablissement des 
liens familiaux.

�� 100 personnes issues de milieux académiques reli-
gieux tels que l’ISERI, l’USIA à Aioun et le centre 
de formation des oulémas, ainsi que 400 élèves 
talibés provenant de différentes Mahadras et des 
représentants de l’ONG Arrachad (Nouakchott), 
ont reçu à l’occasion de différentes sessions 
organisées en cours d’année, des formations aux 
premiers secours données par le CRM avec l’appui 
du CICR.  Une formation a également été dispensée 
spécifiquement à 35 représentants de communau-
tés de migrants à Nouadhibou.

�� 44 volontaires et 16 superviseurs en premiers 
secours du CRM issus des 15 régions du pays ont 
participé à un camp national de la jeunesse et 
du secourisme à Dar El Avia (Wilaya du Brakna)
soutenu par le CICR.  Les volontaires du CRM y 
ont renforcé leurs connaissances du Mouvement 
Croix-Rouge et Croissant-Rouge, ainsi que leurs 
aptitudes au secourisme, pour être à même de 
répondre efficacement, en sécurité, et selon les 
principes humanitaire du Mouvement, aux situa-
tions d’urgence qui peuvent se présenter dans le 
pays.

�� Soutien au CRM (100 gilets, 10 brancards et  100 
trousses de secours) à l’occasion des élections 
législatives, municipales et régionales de sep-
tembre 2018. 143 secouristes, 22 superviseurs se 
sont déployés dans les 15 chefs-lieux du pays.

�� 18 volontaires du CRM ont renforcé leurs compé-
tences en gestion de projet en sécurité économique 
dans le cadre d’une formation organisée et soute-
nue par le CICR.



127 APPELS TÉLÉPHONIQUES ONT ÉTÉ FACILITÉS  
DANS LE CAMP DE MBERRA.

 PLUS DE 2800 PERSONNES ET 15000 TÊTES DE BÉTAIL ONT PU AVOIR  
UN ACCÈS RÉGULIER À L’EAU POTABLE.

PLUS DE 2 000 DÉTENUS ONT ÉTÉ VISITÉS PAR LES ÉQUIPES MULTIDISCIPLINAIRES  
DU CICR DANS 8 LIEUX DE DÉTENTION
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Sous-Délégation de Bassikounou
Ville de Bassikounou
République Islamique de Mauritanie 
T +222 43 41 13 98 / 26 79 29 31
scondondoli@icrc.org

FAITS MARQUANTS DE L’ACTION DU CICR 
EN MAURTANIE DURANT L’ANNÉE 2018 :
En 2018, nos activités en République islamique de la Mauritanie ont consisté à améliorer les conditions de 
vie des détenus. Dans l’est du pays, elles ont été axées sur la satisfaction des besoins essentiels des popula-
tions résidentes et réfugiées à travers l’amélioration de l’accès à l’eau potable et aux services vétérinaires. En 
collaboration avec le Croissant-Rouge mauritanien (CRM), nous aidons les familles à retrouver leurs proches 
portés disparus à cause des conflits et promouvons le respect du droit international humanitaire auprès des 
autorités et des porteurs d’armes.


